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AVANT-PROPOS : avis aux lecteurs de Flash-Services
2008 verra deux changements importants quant aux modalités de réalisation de votre magazine trimestriel.

Sylvie LUTON, directrice du CMPP de Saint Mandé et Secrétaire Adjointe de l’ANCMPP, a commencé avec ce numéro à relayer le travail de collecte et de traitement des informations (chapitres 1. et  3.) réalisé jusque là par Michel MOREL. Ce relais sera totalement effectif avec le numéro de l’Automne 2008.

La mise en forme et la mise en page des manuscrits numérisés des Flash-Services - ainsi que leur tirage, mise en enveloppe et expédition jusque ce numéro Hiver 2007 - étaient effectués par le CREAI de Bretagne.

Pour des raisons d’organisation de travail et de volume d’activité, le CREAI de Bretagne a averti qu’il ne pourra plus continuer à apporter son concours à l’ANCMPP.

Au nom de l’ANCMPP et en mon nom personnel, je remercie les services du CREAI de Bretagne pour leur longue et efficace collaboration avec nous et tout particulièrement  Virginie ORHANT secrétaire responsable de la mise en forme du Flash-Services avant tirage et expédition.

Michel MOREL

ET BIEN SUR…BONNE ANNEE 2008 POUR VOUS ET LES EQUIPES DE CMPP.

1. L’Actualité des CMPP : le Conseil Consultatif de la
Fédération des associations nationales de CMPP du 14 
décembre 2007. (Compte-rendu établi par la Secrétaire
Générale Adjointe Joëlle TANTER le 8/01/08)
La rédaction de Flash-services publie ci-après, avec quelques modifications d’adaptation, la teneur de ce compte-rendu qui sera validé par la FAN prochainement.

Ouverture de la séance à 10h par R.Horowitz, président de la FANCMPP qui fait part des personnes excusées.

Les quatre Associations Nationales étaient représentées par 12 membres du CA de l’ANCMPP, 11 membres du CA de l’AFCMPP, 6 membres du CA du GRAMES et 5 membres du CA de l’ANCMPP Territoriaux.

1) Transformation du Conseil Consultatif de la FANCMPP en Conseil Délibératif :

R .Horowitz précise que ce « Conseil Consultatif », appelé par inadvertance « Assemblée Générale » dans la convocation, peut devenir, si nous le votons, un Conseil Délibératif compétent pour prendre des décisions.

Le Conseil Délibératif a  les compétences d’une Assemblée Générale (décision votée lors du CA du 30.03.07)

Après discussion, il parait nécessaire de donner au conseil consultatif un pouvoir de décision.

Transformation votée à l’unanimité 

2) Missions des CMPP- Annexe XXXII - Place dans le dispositif de soins :

A) CMPP du Jura : Dole, Champagnole, St-Claude, Lons le Saulnier :

Richard Horowitz nous fait part des difficultés des CMPP du Jura qui se voient imposer une fermeture. La FAN a été saisie directement par le personnel des CMPP.

Il s’agit de 4 structures ( 1 CMPP et 3 antennes) gérées par l’UGECAM qui ont une file active de 900 enfants .Le directeur Education Nationale(EN) part en retraite et ne sera pas remplacé, ainsi que 2 postes de mis à disposition par l’EN.

La DDASS motive la fermeture en précisant que le soin est pris en charge par les CMP et le handicap par les SESSAD.

Cela met en évidence la fragilité des CMPP tant par rapport aux postes détachés que par rapport aux DDASS.

Ce cas décline toutes nos problématiques actuelles en CMPP, tout en pointant « l’isolement » de certaines structures.

A leur sujet, la FAN se propose de demander l’envoie d’un dossier plus complet pour mieux comprendre la situation et envisage même un déplacement sur place.

B) Annexe XXXII

Les Associations Régionales de l’Hospitalisation vont vraisemblablement devenir des Agences Régionales de Santé (ARS).

Elles devraient en principe regrouper les attributions des ARH, des DDASS sanitaires et médico-sociales, et ce à partir de 2009.

Cela ne changerait pas l’autorité de contrôle pour les CMPP.

Lors d’une réunion à ce sujet en région parisienne, a été évoqué le besoin d’avoir des textes en correspondance avec les pratiques en CMPP, D’où la nécessité de revoir ou encore de réécrire les annexes 32 et d’être également pris en compte dans le code de l’Action Sociale et des  Familles.

Une discussion s’engage sur les dangers éventuels d’une réécriture de ces annexes.

L’AFCMPP évoque la mise en place d’un groupe de travail ayant commencé à réfléchir sur celles-ci.

Il est  proposé de compléter ce groupe de réflexion en l’inscrivant dans le cadre de la FAN.

Les objectifs étant :

- de redire les fondamentaux, les valeurs et les références théoriques qui sont celles des CMPP

- de mieux redéfinir la population à laquelle s’adresse les CMPP

- de préciser les complémentarités avec les autres structures

Et cela dans un souci de clarification, de recherche de conformité mais sans qu’on  puisse in fine remettre en cause l’originalité actuelle des CMPP.

J-L Caron, du groupe de l’AFCMPP, propose de faire parvenir par mail les travaux et réflexions après le point qui aura lieu le 10.01.08.

C) Rapports avec la Caisse Nationale de Solidarité (CNSA)

M.Garing siège au nom de la FAN dans la commission sur les dossiers pour la Maison Départementale des Personnes Handicapées.

Elle rend compte d’une réunion à ce sujet  de l’intérêt pour les CMPP de se mobiliser sur les questions de handicap.

La CNSA travaille à la structuration des établissements autour du handicap.

Les CMPP sont identifiés par les instances de financements comme étant dans « le handicap psychique »ou plus exactement « d’enfants en situation de handicap psychique ayant des besoins particuliers ou spécifiques ».

Actuellement, un travail sur la refonte des formulaires MDPH est en cours.

Un outil d’évaluation du handicap, le « GEVA » serait également à l’étude.

L’Organisation Mondiale de la Santé travaillerait  de son côté sur de nouveaux critères pour redéfinir le handicap.

D)  Pétition sur « les enfants en difficulté ne sont pas tous des handicapés »

Cette pétition recueille actuellement 2500 signatures. Elle a été lancée suite à la loi du 11.02.05 sur le handicap, après un colloque avec la DDASS et l’EN en 2006.

La discussion s’engage alors sur des interprétations de certaines MDPH ou de Caisses Primaires d’Assurance Maladie par rapport à un vide juridique concernant les CMPP :

 - caducité de la dérogation en CDES datant des années 75 ?

 - CMPP relevant bien de la loi 2002-2, mais qu’en est-il pour la loi de février 2005 et du passage en MDPH ?

P.Rose souligne que qualifier une personne «  en situation de handicap » peut avoir une valeur prédictive et stigmatisante, mais que certains parents souhaitent parfois cet étiquetage pour des raisons économiques.

A.Besse relève le revirement actuel des USA par rapport au DSM IV et souhaite que nous sortions, nous aussi, de cette « programmation ».

D.Terres évoque le mouvement BUTLER et pense que la compensation se rapproche de ce qu’est « le panier de soins » anglo-saxon.

-  Organisation d’un colloque ANCMPP et ANCMPPT,

 Le 19 janvier 08 à Ivry/Seine


A l’espace Robespierre, de 9h à 18h30



Handicapé ? Handicapant !

  -  suite à un vote, il est décidé que la FAN signera également cette pétition en tant qu’association. (Vote à l ‘unanimité moins une abstention)

Il est proposé que les Etablissements et les Associations soient sollicités pour signer également.

NDLR ANCMPP : Le texte de la pétition est disponible sur le site internet : http://pas.d.etiquette.free.fr
E) Futur décret Direction Générale de l’Action Sociale-Education Nationale.

Ce décret concernerait la mise en place d’unités d’enseignement par conventionnement du fait de l’obligation d’inscription des enfants dans leur secteur scolaire et de la coopération nécessaire entre les secteurs EN et médico-social.

La discussion fait apparaître les questionnements suivants :

-  Serons- nous réellement concernés ?

-  Pour le moment, il n’est pas dit que les CMPP devront comporter des unités d’enseignement ;

-  Cette unité d’enseignement pourrait-elle se réduire à une seule personne : le MAD ? (Mis à disposition)

-  Au niveau de la coopération envisagée, quelles formes cette organisation pourrait-elle prendre ?

-  Crainte que les CMPP ne soient requis à intervenir comme plateau technique.

-  Des personnels de CMPP interviennent déjà auprès d’équipes extérieures dans le cadre de « la réussite éducative » ou des dispositifs relais !

- Certaines régions ont déjà mis en place des conventions pour clarifier les interventions en CMPP (Cf.PACA)

-  Ces questions concernent aussi les Associations Gestionnaires, directement en lien avec les projets d’établissement.

-  Quels peuvent être les risques pour les postes EN ?

-  Les maintiens de ces postes entraînent ils des négociations par rapport à des conventionnements ?

-  Y a-t-il un risque de voir se transformer les CMPP en SESSAD ?

-  Les liens avec le politique pour certains CMPP ne permettront peut-être pas de garantir une certaine souplesse et une certaine indépendance.

-  Y a-t-il des enjeux financiers à utiliser les moyens du médico-social ?

Rencontrer l’Education Nationale, contacter S.Boimare et N.Bayle.

3) Point sur les Groupes et Commissions :

A) « L’observatoire »

Dominique Terres : rapporteur

Le groupe s’est constitué peu à peu avec des personnes qui sont venues de plus en plus régulièrement, ce qui a permis de former un groupe de fond dont les réflexions se sont enrichies de la venue de personnes extérieures invitées.

Le thème des réflexions est actuellement « l’évaluation », puis ce sera celui du « handicap ».

Rappel : Une journée sur l’évaluation où l’observatoire aura un temps de parole pour faire état de ses réflexions aura lieu le 1er février 2008.

Le compte rendu du travail sur l’évaluation peut être transmis par A.Chirokoff, à demander par mail : chirokoff@infonie.fr
cmppvillejean@wanadoo.fr
B) Commission Scientifique :

Pierre Rose : rapporteur

Cette commission est composée de 9 membres. P.Rose a pour rôle d’établir un lien entre la commission et le CA.

Tristan Garcia Fons en est l’animateur.

La commission a été confrontée début septembre à l’indisponibilité pendant 3 mois de T. Garcia Fons en raison d’un grave accident.

De plus la mise en place d’un blog n’a pas fonctionné et est encore balbutiante à ce jour. 

Toutefois un argumentaire et un pré programme ont pu être préparés en temps et en heure pour un envoi, au début des vacances de la Toussaint, à tous les CMPP.

Il a été convenu, au sein de la commission, que les contenus des interventions seraient à l’articulation du politique et de la clinique.

Certains CMPP font état que dans la structure de ces journées, le politique est par trop dominant et ils regrettent l’absence de « psy » au niveau des conférences plénières.

P.Rose fait remarquer :- que les conférenciers retenus appartiennent tous au secteur des sciences humaines et que les discutants sont des « psy ».

- que les communications courtes sont, par ailleurs, en lien direct avec les pratiques de terrain et que de ce fait la clinique est très présente.

R.Horowitz précise que la commission est libre de ses choix mais qu’elle doit être plus explicite sur ceux-ci et au besoin les réinterroger avant l’édition définitive du programme.

C) Le Comité d’Organisation :

M. Garing et J. Tanter : rapporteurs

Trois réunions ont eu lieu.

Le théâtre a été retenu ainsi que 4 salles pour permettre le fonctionnement de 5 ateliers.

Pour ce qui est des « à côtés » (Repas, bar…), les arrangements sont beaucoup moins 

 souples avec le nouveau responsable.

La mise sous enveloppes du pré programme et de l’argument a été réalisé avant les 

 vacances de la Toussaint ; on a pu constater que certains CMPP ne préviennent pas  des changements d’adresse les concernant ,d’où des retours et des courriers non reçus.

Par ailleurs, le comité se pose la question du maintien de la réservation du théâtre

(Capacité au-delà de 800 personnes) car elle est d’un coût important même si ce lieu offre des prestations nettement supérieures à celles des salles Maubert.

La décision par rapport aux salles sera arrêtée au CA de la FAN  du 31.01.08.

4) Moyens politiques :

R.Horowitz rappelle ce qu’il a évoqué dans son rapport moral à savoir :

- que 4 associations regroupées en Fédération, c’est ingérable, par rapport à la transmission des informations en cascade.

- que c’est très prenant sur le plan énergétique.

- que c’est illisible pour l’extérieur et pour les personnels de CMPP, car cela repose « sur des clivages idéologiques » qui n ‘ont plus de pertinence actuellement et que c’est inefficace en raison d’un empilement d’instances de décision qui s’articulent plus ou moins bien et dispersent les forces d’action.

Il demande donc « qu’on aille vers une structure plus fonctionnelle » que le fédératif et qu’il ne continuera plus à présider dans ces conditions.

Il est approuvé par de nombreux membres des CA AF et ANCMP qui pointent aussi la lourdeur du fonctionnement et le manque de représentativité de la structure CMPP alors que le contexte actuel ne lui est guère favorable.

L’AFCMPP a rédigé une motion qu’elle souhaite voire débattue pour que les modalités pratiques soient réglées pour les JE 2008.

« Dans la dynamique actuelle de nos rencontres, compte tenu de l’évolution politique et économique du monde médico-social, le Conseil d’Administration de l’AFCMPP réuni le 13 décembre 2007, propose à l’unanimité un changement d’organisation pour transformer la situation actuelle (4 associations nationales et une fédération) en une entité unique, fédérative et représentative de l’ensemble des CMPP français.

Cette nouvelle organisation donnera une meilleure lisibilité de ce qui constitue l’action des CMPP auprès des enfants et des adolescents.

L’AFCMPP souhaite que les modalités pratiques de cette proposition puissent être réglées pour les journées d’études de la fédération en novembre 2008.

Paris le 13 décembre 2007 le CA de l’AFCMPP »

J-P.Drapier se demande avec l’ANCMPPT « où est l’insupportable par rapport aux décisions ? »

Il pense que chaque organisation répercute bien les questions et craint qu’en allant trop vite vers une seule association on soit dans la soustraction plutôt que dans l’addition des efficacités.

R.Horowitz fait remarquer que «  le narcissisme des petites différences » est dans  «malaise dans la civilisation » et que nous sommes en plein malaise ! Toutefois, dit-il

« Je ne veux pas annuler les différences, mais je veux un outil plus centralisé »

A.Chirokoff souligne qu’il manque un lieu de réflexion pour les directeurs en CMPP, notamment le directeurs EN (Forum des directeurs sur Internet qui fonctionne en dehors des associations) et dit que c’est le rôle du GRAMES de leur fournir ce lieu.

Certains pensent que cela peut aussi se faire ailleurs.

M.Torracinta reconnaît que le pédagogique n’est pas l’apanage du GRAMES, mais que ce forum est une réalité qui démontre un réel besoin et il s’interroge sur les modalités pour une mise en convergence des associations.

R.Horowitz et H.Landé insistent sur le fait qu’il faut passer à une autre étape, car les associations perdent des adhésions tous les ans.

P.Roche fait remarquer que l’unité de fonctionnement existe à l’échelon régional. Comment expliquer que cela ne marche pas à l’échelon national ? (Cf. PACA)

J-P.Drapier souhaite que la question du contenant soit traitée car il y a des petites spécificités  que le grand groupe risque d’oublier si elles ne concernent que peu de structures.

Comment faire pour que ces différences soient prises en compte ?

R.Horowitz ré explique que cela n’implique pas la disparition des structures.

A.Chirokoff suggère une structure politique comme celle de l’ancienne ANCE avec des groupes satellites au niveau des spécificités  comme l’étaient les GTN.

M.Sapriel et T.Serre font remarquer que des différences importantes existent au sein des CMPP d’une même association et qu’elles sont bien prises en compte. 

Le constat est fait alors que la FAN regroupe à travers ses 4 associations environ 2/3 des CMPP.

Il est alors fait remarquer par le CMPP de St Etienne que la base se moque des différences, que les personnels sentent que les CMPP sont menacés, que l’EN retire ses Mis à Disposition et qu’ils s’interrogent avec inquiétude sur le devenir des CMPP. 

H.Landé s’interroge sur la crainte, elle pense que ce qui doit prévaloir, c’est la défense de l’outil, de notre spécificité de travail.

D.Terres estime qu’il ne faut pas oublier les intérêts professionnels (Déroulement de carrière, liens avec la municipalité) .Elle remémore la création de l’ANCMPPT. 

L. Coudrin pense qu’il faut revenir à nos fondamentaux, que des personnes un peu « à côté » peuvent aborder certains sujet avec une juste distance et « donner un coup de main ».

D. Terres se réjouit du rapprochement AF-ANCMPP, et dit qu’il ne faut pas brûler les étapes.

P.Rose évoque les diverses tendances du GRAMES et précise qu’il ne souhaite pas une dispersion des moyens. Pour l’instant, il est favorable à des actions unitaires et à une harmonisation des calendriers.

J-L Caron et L. Coudrin, pour avancer ce projet, proposent un groupe de pilotage.

Décision prise de réunir ce groupe avant le CA de la FAN : le 31.01.08 le matin par exemple, pour discussion au CA l’après midi.

2. Regards sur l’Europe Sociale

1 - Stratégie des Etats membres pour lutter contre la pauvreté

Une méthode ouverte de coordination (MOC), mise en place en 2007 pour évaluer les politiques actuelles des Etats membres, était centrée sur la réduction de la pauvreté des enfants et l’exclusion active.

Sur ces deux points, le Réseau européen des associations de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (EAPN) se montre réservé quant à la stratégie retenue : l’approche en cours risque de ne pas être suffisamment multidimensionnelle car marquée par une « optique étroite du marché du travail ».

ASH n°2529 du 2/11/07 p.30


2 - Quels sont les services sociaux soumis à la Directive « Services » ?

Un document communautaire de 80 pages vient expliciter très récemment les modalités de la Directive « Services » adoptée en 2006 après maints débats et maintes polémiques.

Les services « non économiques » d’intérêt général ne sont pas couverts par cette Directive : ce sont des services « qui ne sont pas normalement délivrés contre rémunération » et qui sont à identifier pays par pays en fonction des critères découlant de la jurisprudence de la Cour européenne.

Ce texte indique ensuite la liste des services qui entrent a priori dans le champ d’application de la Directive « Services » ; ainsi, on y relève les services d’aide à domicile, de formation ou d’éducation, les agences de travail temporaire.

Les conditions selon lesquelles les services sociaux sont exclus du champ d’application de la Directive sont précisées : à savoir, « avoir été mandaté par l’Etat » pour fournir les services sociaux concernés.

Mais, pour autant, le débat est loin d’être clos au niveau européen sur ce chapitre du marché intérieur des services. Une pétition de plus de 500 000 signatures a été remise au Président de la Commission européenne le 19 novembre 2007 pour soutenir une directive visant à protéger les services publics d’intérêt général « contre les forces du marché ». En la matière, la Commission propose une approche différenciée selon les domaines concernés : énergie, transports, communications électroniques, services postaux, santé et services sociaux.

Un protocole sur ces services d’intérêt général est d’ailleurs annexé au Traité de Lisbonne relançant l’élaboration d’un cadre institutionnel de l’Union : un pas décisif vers « un cadre européen transparent et sûr » ?

ASH n°2530 du 9/11/07 p.12.

Un article du Monde signé de Thomas FERENCZI (Le Monde.fr du 20/11/07), indique que les études en cours au sein de la Commission distinguent les services d’intérêt économique général qui « reflètent le modèle de société de l’Europe » - telles que l’énergie, les transports, les télécommunications – ceux qui sont de droit soumis aux règles du marché intérieur et de la concurrence et ceux « non économiques » telles la police et la justice.

Les services sociaux (régimes de protection sociale, aides aux personnes et aux familles, logement social) appartiendraient selon les cas à l’une ou l’autre catégorie.

Le 20 novembre 2007, la Commission européenne  dans un communiqué rejetait toute idée de Directive sur les SIG et les SSIG, du moins pour le moment. Elle souhaite adopter en la matière une approche pragmatique fondée sur trois axes : expliquer et clarifier les règles en place ; au besoin, légiférer de manière sectorielle sur les services économiques ; assurer un suivi régulier des principes gouvernant les services d’intérêt général.

ASH n°2532 du 23/11/07 p.19 et 20.

3 - L’offre de logements sociaux dans les 27 Etats membres

Cette question, véritable préoccupation dans l’union, est objet d’une publication sous l’égide du Comité européen de l’habitat social (CECODHAS) aux éditions Dexia (Tél.01 58 58 78 78), 29€. Voir ASH n°2531 du 16/11/07 p.33 (bleu).

4 - L’équité sociale dans l’Union européenne : « un défi de taille pour l’Europe, souligne le Parlement européen » titre les ASH n°2532 du 23/11/07 p.20

Suite à l’adoption par vote le 15 novembre d’un rapport sur cette problématique, le Parlement européen invite les 27 Etats membres à « appliquer de manière plus effective la législation communautaire en vigueur » en matière sociale et à répondre à la question : « comment offrir des conditions sociales équitables dans un marché intérieur ? » Le rapporteur britannique a ainsi souligné que : « Après un demi siècle de croissance économique, la pauvreté reste le lot de plus de 72 millions d’européens. »

Le Document 15 191/07 adopté par le Conseil de l’Union européenne le 5 décembre 2007 va en ce sens : la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est élevée au niveau de la politique communautaire. En octobre 2008, la France – qui préside l’Union au second semestre 2008 – organisera la première Table Ronde ministérielle des 27 Etats membres sur cette thématique.

ASH n°2534 du 07/12/07 p.16.

5 - Le nouveau Traité européen a été signé à Lisbonne le 13 Décembre 2007

Ce nouveau texte vient se substituer à feu la constitution européenne refusée en France et en Hollande en 2005 et devra être adopté selon des modalités propres à chaque pays dans chacun des 27 Etats membres. Il modifie le Traité de Rome (Communauté européenne) et celui de Maastricht (Union européenne), reprend des dispositions prévues dans la Constitution européenne sans en avoir les aspects qui avaient déclenché le plus d’hostilité.

Les institutions européennes seront refondues sur plusieurs plans ; le Traité nouveau comporte des objectifs économiques mais aussi des objectifs sociaux : une clause sociale transversale contraint à la prise en compte des exigences sociales dans la définition et la mise en place des politiques et actions européennes.

La Charte des Droits fondamentaux adoptée en 2000 aura désormais et explicitement valeur juridique au niveau de l’Union.

L’entrée en vigueur de ce Traité est prévue au plus tard le 1°Janvier 2009.

ASH n°2535 du 14/12/07 p.21.
6 - Trois autres décisions européennes relevées à fin décembre 2007

Lors du Sommet européen du 14 décembre 2007, une feuille de route commune en matière d’IMMIGRATION a été adoptée pour « faire avancer » davantage les travaux qui visent à renforcer les droits des immigrés en situation régulière  sous forme de proposition de directive de la Commission européenne, mais aussi de renforcement de la lutte contre l’immigration clandestine (établissement de normes communes quant aux politiques du retour ).

Les chapitres « CHOMAGE » et « PRESTATIONS FAMILIALES » du futur Règlement européen de sécurité sociale ont été adoptés lors du Conseil des ministres de l’emploi et des politiques sociales du 5/12/07.

Les 27 chefs d’Etat et de Gouvernement réunis à Bruxelles le 14/12/07 ont adopté huit principes communs sur la FLEXISECURITE.

Il s’agit de « combiner, de manière délibérée, la souplesse et la sécurisation des dispositions contractuelles, les stratégies d’apprentissage tout au long de la vie, les politiques actives du marché du travail efficaces et les systèmes de sécurité sociale modernes, adaptés et durables ». La flexisécurité bénéficie aux travailleurs comme aux inactifs et doit soutenir l’égalité entre hommes et femmes en proposant des mesures permettant de concilier vies professionnelle, familiale et privée.

Référence : Document 16 201/07 du Conseil de l’union européenne du 6/12/07.

Analyses dans ASH n°2536 du 21/12/07 p.23 et 24.

7 - Les priorités de la Présidence slovène en matière sociale

La Slovénie préside l’Union en ce premier trimestre 2008 avant de passer le témoin à la France pour le second semestre.

En matière de politique sociale européenne, la Slovénie n’affiche pas d’ambition particulière et reprend les priorités fixées antérieurement : définition des modalités nationales de la flexisécurité, exploitation des données de l’enquête sociale en Europe lancée début 2007 par la Commission (lutte contre la pauvreté, protection de l’enfance et de la jeunesse, « insertion active », « services sociaux accessibles et de qualité »), modalités pour faire face aux défis démographiques européens et encourager l’égalité des chances.

Début juin 2008, un nouveau chapitre du Règlement d’application de sécurité sociale pourrait être adopté, ainsi que des conclusions sur les services sociaux d’intérêt général (SSIG) si l’étude en cours le permet.

ASH n°2538 du 04/01/08 p.20.

BIEN SUR, vous avez noté que l’espace de libre circulation des biens et des personnes en Europe vient de s’élargir à 8 nouveaux Etats (Espace SCHEGEN) : République Tchèque, Lituanie, Hongrie, Lettonie, Malte, Pologne, Slovaquie et Slovénie.

C’était le 21 décembre 2007. Le Mur de Berlin était tombé fin novembre 1989 alors que l’ANCMPP tenait son premier congrès européen à Paris.

3. L’actualité des dispositifs sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux.

( Les futures ARS

 Nous vous informerons dès la sortie des textes officiels de l’impact de la création future des Agences Régionales de Santé (appelées à remplacer les Agences Régionales de l’Hospitalisation en 2009) sur le secteur médico-social. D’ores et déjà, R. Bachelot, ministre de la santé a indiqué à plusieurs reprises qu’elle envisageait l’inclusion du médico-social dans les ARS. Ce qui entraînerait une fusion éventuelle des procédures dans les secteurs sanitaire et médico-social avec la tarification à l’activité (T2A), l’accréditation… 

Ces hypothèses sont à conjuguer avec les changements récents dans notre secteur, convergence tarifaire, GSCMS, CPOM, ANESM, d’où des bouleversements sans doute considérables. 

( La conférence nationale de santé : avis du 29 novembre 2007

La CNS a présenté 8 critères pour déterminer l’intérêt de la mise en place des ARS. Selon elle, l’amélioration de l’état de santé et de la qualité de vie nécessite de décloisonner le sanitaire et le social : la coordination institutionnelle entre les deux secteurs permettraient de mieux employer des investissements humains de plus en plus disproportionnés. La mise en place doit également permettre à l’Etat de mieux garantir l’égalité et l’équité en matière d’accès aux soins et nécessite donc de s’assurer qu’une régulation régionale du système d’offre et de demande de soins soit effective. Cette mise en place des ARS doit aussi engendrer un développement de la prévention et de la démocratie sanitaire, pour que chaque citoyen puisse accéder aux informations sur son propre état de santé et les soins qui peuvent lui être proposées.

Le dernier critère implique que la création des ARS s’accompagne de la simplification de la gouvernance régionale du système de santé, car sa complexité est actuellement écrasante pour tous les acteurs.

( Dès lors, quel avenir pour les DDASS et les DRASS ?

La définition du périmètre des activités des futures Agences Régionales de Santé inquiète le syndicat des inspecteurs de l’action sanitaire et sociale (IASS) quant à l’avenir des DDASS et des DRASS. Ils mettent en avant l’unité de leurs missions sanitaires et sociales qui risque d’être mise à mal par la création des ARS ainsi que la présence de l’Etat assurée au plan national par le double échelon DDASS et DRASS

ASH 2529 du 2/11/2007 p 30

( Durée du travail : des heures supplémentaires

La loi du 21 août 2007 a instauré des allègements de cotisations sociales et une exonération fiscale pour favoriser le recours aux heures supplémentaires. Les régimes privé et public sont confondus. La convention du 15 mars 66 ne prévoit pas de dispositions spécifiques. Celle du 31 octobre 1951 prévoit des taux de majoration calculés sur deux semaines. La loi prévoit une majoration de 25 % à compter de la 36ème heure et de 50 % à compter de la 44ème heure. Les heures complémentaires des salariés à temps partiel leur ouvrent les mêmes droits. De plus, le mode de calcul de la réduction a été modifié à compter du 1er octobre 2007.

Loi n°2007-1223 du 21 août 2007 dite Loi TEPA

Direction(s) n°46 de novembre 2007 p 34

( Règles comptables applicables aux établissements et services et aux organismes gestionnaires : fin de la divergence des règles comptables qui leur sont appliquées

La Direction générale de l’Action Sociale prend en compte dans son intégralité l’avis du 4 mai 2007 rendu par le Conseil national de la comptabilité. 

Ainsi, les règles d’amortissement sont harmonisées avec celles du plan comptable général avec d’éventuels ajustements par le mécanisme des amortissements différés. Les  provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations peuvent être comptabilisées (fin des mécanismes de fonds dédiés). Concernant les dettes pour congés à payer et les droits acquis par les salariés (CET…), elles peuvent désormais être provisionnées en charges d’exploitation, mais les règles du jeu en matière d’opposabilité dans le calcul des tarifs ne changent pas ; elles peuvent donc être refusées pour le calcul du tarif.

Direction(s) septembre 2007 p 11

( Groupements de coopération sociale et médico-sociale.

L’année 2006 a été celle du lancement du lancement de la campagne sur les GCSMS ; 2007 a été celle de leur montée en charge notamment dans le secteur des personnes âgées. Créés par la Loi sur le Handicap du 11 février 2005, suivi du décret du 6 avril 2006 et de la circulaire du 3 août 2007, elles vient compléter et dépasser les dispositifs existants, tels que le Groupent d’intérêt économique –GIE- le groupement d’intérêt public –GIP- le groupement d’employeurs- mise en commun de personnels. Son objet est en effet très large, regroupement de personnes multiples publiques ou privées, de financements multiples, mise en commun de personnels, configurations pouvant déboucher sur une fusion.

Les associations gestionnaires craignent pour beaucoup d’être dépossédées de leur rôle politique et que ces groupements aient pour effet la disparition des petites structures.  Elles redoutent également qu’il s’agisse en réalité d’une injonction de création de la part des autorités de tarification aboutissant aux mêmes effets.

A lire le dossier consacré aux GCSMS dans le n°46 de novembre 2007 de la revue Direction(s) p, 21 à 28

( Les CPOM 

Le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, créé par une circulaire DGAS du 18 mai 2006, suscite également de nombreux débats. Les associations louent tour à tour la souplesse et la lisibilité permise par ceux-ci, ou dénoncent les conditions de déroulement et de procédure, ces CPOM n’étant ni opposables aux financeurs, ni révisables, ni susceptibles de donner lieu à un recours contentieux. D’où une méfiance certaine quant à la démarche gestionnaire qui à tout le moins doit être sérieusement préparée, car la pluri annualité s’accompagne d’incertitudes quant aux prévisions et quant aux ajustements possibles en cours de réalisation.

ASH n°2526 du 12/10/2007 p 41et 42

Information : sur le site du Ministère du Travail, la DGAS a mis à votre disposition, pour vous encourager à conclure des CPOM, un package d’outils d’aide : www-travail-solidarite-gouv.fr

A propos de deux aspects majeurs des lois de début 2002 : l’évaluation, le droit des usagers.

( De l’évaluation…toujours ! Agence Nationale de l’évaluation

Sur le site Internet de l’Agence –www.anesm.sante.gouv.fr -on trouve la liste officielle des membres du bureau de son comité d’orientation stratégique. Ce comité, présidé par André DUCOUNAU, comprend 4 sections : personnes handicapées, exclusion, personnes âgées et enfance. Son rôle est consultatif. 

Qu’en sera-t-il de l’avenir du guide de l’évaluation interne et de la labellisation des référentiels ?  

ASH n°2533 du 30/11/2007 p 10 et Direction(s) n°45 octobre 2007 p 10

( Agence Nationale de l’évaluation

Les membres du conseil scientifique de l’ANESM sont nommés. Présidé Par Michel Legros, composé de 15 membres choisis en raison de leurs compétences scientifiques dans le domaine des sciences sociales, de l’évaluation, de la qualité et de l’action sociale et médico-sociale, son avis doit être recueilli par l’ANESM avant de prendre ses décisions.

ASH n°2528 du 26 octobre 2007 p 11

( Un exemple de démarche d’évaluation dans le champ de l’insertion

Dans une structure créée en 2001, une démarche d’évaluation a été menée avec l’aide d’un consultant dont l’objectif était de vérifier l’adéquation des réponses aux besoins. Cette structure est dédiée à la réinsertion sociale et professionnelle des personnes malades mentales stabilisées, donc dans le champ du travail social dont la culture était assez éloignée de la notion d’évaluation des pratiques. 

Pour cette démarche, il a été décidé de travailler sur le cœur du travail de la structure, le projet personnalisé. Les documents relatifs aux projets des personnes accueillies ont été analysés et étudiés en dynamique avec des observations tous les 4 mois sur une  période de 2 ans. Parallèlement, un autre outil a été construit pour évaluer l’évolution de la personne accueillie.

Une évaluation jugée indolore par l’Association..

Gazette SANTE-SOCIAL n°36 Décembre 2007 p 63

( Du droit des usagers…toujours aussi !

Alliance du droit des usagers et de l’évaluation des services, l’évaluation des soins par les usagers, qui entraîne le scepticisme des professionnels de santé

Sur le site internet Avisanté, les patients peuvent évaluer le service médical rendu. Les questionnaires sont construits au plus près des préoccupations des usagers. Pour l’instant, le site reste peu visité et l’idée d’une évaluation par les usagers engendre des réticences. Cette évaluation vécue comme une critique pourrait néanmoins être utilisée dans une perspective d’amélioration des pratiques nécessaire. Il reste que la question de la rationalité des choix médicaux et donc du savoir médicaux est absente de cette enquête. Cela impliquerait que cette évaluation soit croisée avec celle des professionnels. Le débat est ouvert !

Gazette SANTE-SOCIAL n°34 octobre 2007 p 60

( UNIOPSS : changement de présidence

Dominique Balmary, élu en  septembre, prend la succession de Jean-Michel Bloch-Lainé à la  présidence de l’UNIOPSS. Dans une interview au magazine « la Gazette SANTE-SOCIAL », il réaffirme deux valeurs défendue par l’Union depuis 60 ans : la défense et l’illustration de l’initiative privée associative dans une société marchande et la transversalité entre toutes les branches du sanitaire et du médico-social.

Gazette SANTE-SOCIAL n°35 novembre 2007 p 8

2 - Actions en faveur des personnes handicapées

( La Fondation internationale du handicap

Le physicien préside cette fondation officiellement lancée le 29 octobre.

Les organisations  fondatrices sont la Fegapei (fédération nationale de parents et amis employeurs et gestionnaires d’établissements et services pour personnes handicapées mentales), l’APAJH (association pour adultes et jeunes handicapés) et l’APF (association des paralysés de France.

Cette nouvelle structure se consacrera à l’expertise des pratiques et à la recherche appliquée concernant l’amélioration des conditions de vie et d’autonomie des personnes handicapées.

S’ensuivront alors la création d’un observatoire des pratiques, la création d’un site internet et 2008 … Les conditions d’exercice  n’existent encore que sur le papier, mais la réunion de ces 3 grandes associations aux publics différents et aux cultures associatives différentes peut permettre à la Fondation de se préoccuper de toutes les formes de handicap. A suivre…

ASH n°2529 du 2 novembre 2007 p 33

( De l’accès à la scolarisation : L’Etat est-il tenu à une obligation de moyens ou à une obligation de résultats ?

Dans un arrêt du 23 septembre 2007, la cour administrative d’appel de Versailles a estimé que l’Etat n’est tenu que d’une obligation de moyens concernant la scolarisation des enfants handicapés. L’affaire concernait une fillette de 8 ans réorientée par une décision de la MDPH vers une scolarisation à temps plein en IME (Institut médico-éducatif) où elle n’a pu être accueillie faute de place. La Cour a considéré que l’Etat a respecté son obligation de moyens « eu égard aux difficultés particulières que peut comporter la scolarisation de certains enfants handicapés ». Cette décision est en contradiction avec la décision du 11 juillet de la cour d’appel de Paris qui elle, avait opté pour une obligation de résultat. Cette divergence de jurisprudence devrait être unifiée par le Conseil d’Etat ; à défaut, ces décisions seraient source d’inégalités de traitement envers les enfants handicapés.

ASH n°2535 du 14/12/2007 p 20

Les différentes obligations imposées à l’Etat et aux collectivités locales en matière de scolarisation des enfants handicapés sont reprises avec clarté dans un article de novembre 2007 de la Gazette SANTE-SOCIAL p 60 et 61.

( MDPH : elles innovent dans l’urgence

Après une année de fonctionnement (officiellement créées le 1er janvier 2006), les maisons départementales des personnes handicapées ont du mal à remplir l’ensemble des missions qui leur sont confiées. Les délais de leur mise en place ont été très courts. De plus de nombreux dossiers se trouvaient en souffrance à leur ouverture, les difficultés de recrutement sont bien présentes (recrutements directs ou mises à disposition par les DDASS, les DDTEFP et l’Education nationale avec des statuts différents). De plus la création de ces maisons a engendré la création de nouveaux métiers : coordinateur de l’équipe, conciliateur, référent à l’insertion professionnelle, personnel d’accueil et directeur. De véritables besoins de professionnalisation se font jour. Les MDPH se trouvent être des lieux réels d’expérimentation où l’on tente d’harmoniser les différentes cultures administratives, mais également médicales et médico-sociales.

Mais cela n’est-il pas une des conditions de la réussite de la mise en place de la Loi sur le Handicap ?

La Gazette SANTE-SOCIAL n°35 de novembre 2007 p 70 et 71

( Les actions en cours à partir de décisions de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA)

La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie propose des hypothèses pour créer un nouveau champ de protection sociale consacré à l’aide à l’autonomie.

Ainsi elle propose à l’horizon 2010, la création d’un droit universel à compensation supprimant la barrière des 60 ans entre les dispositifs personnes âgées et handicapés. Le plan personnalisé de compensation serait basé sur une évaluation menée par une équipe pluridisciplinaire au sein d’une maison départementale de l’autonomie sous l’autorité du Conseil Général. Se posent les problèmes de la définition du périmètre de la prestation personnalisée et de la délimitation  des dépenses liées à l’autonomie (différentes des dépenses liées au sion et à l’hébergement), permettant de distinguer celles qui relèvent de l’Assurance Maladie de celles qui relèvent du futur cinquième risque. Concernant le pilotage de ce nouveau champ, la CNSA préconise une mise en œuvre de proximité par les départements et un contrôle de l’égalité de traitement par la CNSA. 

Mais la question de l’articulation entre les prises en charge  médicale (régionale) et médico-sociale (départementale) n’est pas réglée ni celle du financement public ou privé, financé par une augmentation de la CSG , une rerépartition entre les champs de l’assurance maladie et la solidarité, la place de la prévoyance, la réintroduction de l’obligation alimentaire et de la récupération sur succession, la fixation de conditions de ressources… de nombreuses interrogations subsistent qui devraient trouver leur solution dans un projet de loi pour le premier trimestre 2008, ce qui semble bien juste.

Directions n°47 de décembre 2007 p 4 et 5

3 - Pauvreté, précarité, exclusion sociale

( Grenelle de l’insertion : lancement de la mécanique

Selon l’objectif présidentiel fixé au Gouvernement : « réduire d’au moins un tiers en cinq ans la pauvreté », Martin HIRSCH, Haut Commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté a donné le 23 novembre le coup d’envoi du Grenelle de l’insertion, démarche prévue sur une durée initiale de six mois. 

Selon Martin Hirsch, « un Grenelle est une négociation ». Mais quels sont les enjeux de cette négociation, construire une mobilisation collective des acteurs de l’insertion, faire cesser la pratique des politiques contradictoires (diminution des contrats aidés) et mettre fin au gaspillage humain et économique de la précarité. Pour nourrir ces réflexions, un appel à projets a été lancé. 

L’appel à projets porte sur 5 champs d’insertion (santé, accompagnement dans l’emploi, insertion des jeunes, éducation et mode de garde). Les 850 manifestations d’intention portent majoritairement sur l’accompagnement dans l’emploi. Un budget de 6 millions d’euro est prévu. 

 ASH 2533 du 30/11/2007

( La mise en œuvre du  revenu de solidarité active ( RSA) suite : 

Lors de la conférence sur l’emploi et le pouvoir d’achat du 23 octobre, Martin Hirsch a annoncé la mise en place d’un groupe de travail pour préparer la généralisation du RSA.

Les travaux porteront sur l’expérimentation actuellement en cours et son évaluation, mais aussi sur l’articulation entre le dispositif RSA et les politiques de l’emploi et les politiques salariales. Deux autres chantiers de réforme ont été ouverts sur le SMIC et les allègements de cotisations sociales patronales

ASH n°2528 du 26 octobre 2007 p 9

Concernant toujours le RSA une circulaire interministérielle du 25 octobre 2007 explicite les modalités de mise en œuvre des expérimentations locales prévues au profit des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI) et de l’allocation de parent isolé (API). De plus le décret 2007-1552 du 31 octobre 2007 complète la liste des départements autorisés à expérimenter.  Un arrêté du 2 novembre 2007 fixe la liste des départements où le RSA pour les bénéficiaires de l’API sera expérimenté

ASH n° 2530 du 9 novembre 2007 p 5 et 6

( Vers une complémentarité des acteurs en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion

La Maison de la cohésion sociale créée en 2006 a interpellé le gouvernement par voie de presse le 26 octobre dernier.

Composée de trois conseils rattachés directement au premier ministre, elle a une mission de concertation, d’alerte, d’expertise, de propositions et de suivi en la matière. Ses membres déplorent que concernant tous les textes et mesures prise récemment (loi du 5 mars instituant le droit au logement opposable, la loi relative à la maîtrise de l’immigration et le programme de lutte contre la pauvreté et l’exclusion lancée par Martin Hirsch) ils n’ont pas ou peu été consultés et souhaitent qu’on leur accorde de l’importance et que leur apport soit mieux utilisé en particulier en matière de concertation.

ASH 2529 du 2/11/2007 p5

( Les propositions de l’association Ville et Banlieue

Pour résoudre les problèmes des banlieues, cette association déplore que la recherche de solutions ne passe que par une mise à jour de la politique de la ville alors que ces problèmes relèvent d’une multiplicité de champs d’action (environnement, éducation,  croissance…) et que la dotation de solidarité urbaine est amputée de 30 millions.

Ils préconisent un désenclavement des quartiers, une égalisation des ressources, la créations de zones d’emploi franc, un développement des moyens en matière de réussite éducative, la création de contrats locaux de santé publiques, coordonnés par le maire et financés par l’état qui permettrait de restaurer une égalité réelle des populations dans l’accès aux soins médicaux.

ASH n°2531 du 16 novembre 2007 p 31 et 32

( Précarité salariale : le phénomène des travailleurs pauvres révèle les carences de notre système de protection sociale

Révélatrices d’une crise profonde, l’existence des travailleurs pauvres pose la question de l’articulation des politiques économiques. Les logiques de liberté du travail et d’un revenu minimum social peuvent être contradictoires. Les organisations syndicales réfléchissent à la construction de nouvelles garanties pour les salariés. La logique du revenu de solidarité active (RSA) est basé sur la complémentarité des dispositifs économiques et sociaux. De nombreuses solutions alternatives sont actuellement expérimentées tels que le micro-crédit social pour trouver des solutions innovantes pour ces nouvelles catégories sociales ne bénéficiant pas d’un statut catégoriel reconnu.

ASH n°2531 du 16 novembre 2007 p 27 et 28

( La baisse des inégalités : la période 2000 - 2005 est caractérisée par une stabilité du phénomène

Dans son « France -portrait social – édition 2007 » l’INSEE confirme l’augmentation du taux de pauvreté monétaire. Cela représente 7.13 millions de personnes pauvres en France et 1.7 millions de travailleurs pauvres. De plus l’impact des prélèvements sur la réduction des inégalités a diminué (42.3 % en 2006 contre 45.8 % en 1996), essentiellement à cause de l’allègement de l’impôt sur le revenu. De même, les inégalités de patrimoine se sont fortement accrues.

ASH n° 2532 du 23 novembre 2007 p 40 

4 - Education

( Programme d’action du ministre
Le ministre de l’Education nationale, Xavier Darcos a annoncé le 11 décembre dernier son programme d’action pour le deuxième trimestre 2007-2008 :

Un accompagnement éducatif après la classe sera proposé à tous les élèves relevant de l’éducation prioritaire,

L’assouplissement de la carte scolaire sera étendu avec des critères de priorité tels que la catégorie des élèves boursiers, des élèves souffrant d’un handicap ou devant être soignés à proximité…

De plus, le ministre souhaite que 2500 places d’internat de réussite éducative soient créées dans les 3 ans et qu’un service minimum d’accueil soit effectué dans les écoles dès la rentrée prochaine en cas de grève.

ASH n°2535 du 14 décembre 2007 p16

5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( Le contrat de responsabilité parentale

Ce dispositif opérationnel depuis plus d’un an –Loi 2006-396 du 31 mars 2006 et décret 2006-1104 du 1er septembre 2006-  est vivement critiqué par les associations.  Rappelons qu’en cas de refus ou de non-respect de ce contrat, les allocations familiales peuvent être suspendues. Les ASH lui consacrent un dossier dans le n°2531 du 14 novembre 2007 p 17 à 21

( Droits des enfants

Rachida Dati a signé le 25 octobre la convention pour la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels. Cette convention renforce le dispositif de lutte contre le tourisme sexuel  et concerne la sanction des abus sexuels commis contre des mineurs ainsi que ce qui concerne les images pornographiques concernant des mineurs.

ASH n°2529 du 2 novembre 2007 p 8

6 – Etrangers

( La loi relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile

Juste après les députés, les sénateurs ont validé le 23 octobre la version du projet de loi qui sera présentée au Conseil Constitutionnel.

L’article 21 relatif à l’hébergement d’urgence a été supprimé ; l’article 5 bis relatif aux tests ADN (article 13 dans la version définitive) a été édulcoré mais maintenu.

Le texte impose de nouvelles conditions aux personnes souhaitant rejoindre la France dans le cadre du regroupement familial : test de leur degré de connaissance de la langue française et des valeurs de la république, contrat d’accueil et d’intégration (CAI)  pour les familles, fixation de conditions de ressources qui tiennent compte de la taille de la famille (différentes pour les malades invalides ou les handicapés)  recours à des tests ADN pour les candidats au regroupement familial à titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2009.

D’autres articles concernent les recours contre le refus d’asile, création d’une carte de résident permanent d’une durée illimitée, , autorisation du traitement de données à caractère personnel (accès à l’établissement de statistiques ethniques)…

ASH n° 2528 du 26 octobre 2007 p 5 et 6

( Intervention du Conseil Constitutionnel sur la Loi Immigration

Le Conseil Constitutionnel a validé le 15 novembre 2007 l’article 13 de la Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à l’asile qui instaure les tests ADN comme élément de preuve de la filiation dans le regroupement familial. Ils ont exprimé deux réserves à cet article, la filiation de l’enfant étranger restant soumise à la loi personnelle de la mère étrangère et les autorités diplomatiques ou consulaires n’étant pas dispensés de vérifier au cas par cas la validité des actes de l’état civil produits par les demandeurs..

Il a par contre censuré l’article 63 de la Loi et a ainsi interdit l’établissement de statistiques ethniques, acte en contradiction avec l’article premier de la Constitution.

ASH n°2532 du 23 novembre 2007 p16

( ANPE/ASSEDIC : transmission des papiers des demandeurs d’emploi étrangers

Suite à un décret du 11 mai 2207en application de la Loi sur l’immigration du 24 juillet 2006, les agents de l’ANPE et des ASSEDIC doivent transmettre systématiquement aux préfectures la copie des titres de séjour et de travail des demandeurs d’emploi étrangers pour vérification.

Le traitement de la demande d’allocation chômage est par ailleurs différé par l’Assedic dans l’attente d’une réponse de la préfecture.

ASH n°2528 du 26 octobre 2007 p 14

7 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( Projets de loi de financement de la sécurité sociale : PLFSS

Pour répondre à la mobilisation du secteur contre les mesures du PLFSS, gel tarifaire et plafonds de ressources (voir Flash Automne 2007), Valérie Létard, secrétaire d’état à la Solidarité ne propose qu’une seule piste, la mise en place de missions d’appui et de soutien pour la conclusion de conventions tripartites. Concernant la fixation de tarifs plafonds, celle-ci est vivement dénoncée par l’Association des Paralysés de France et de la FEHAP (fédération des établissements hospitaliers et d’assistance privés), en raison de la contradiction par rapport à l’esprit de la Loi 2002-2, selon laquelle la réponse doit correspondre au besoin mais aussi de la redondance avec les indicateurs déjà imposés em matière de régles de financement. 

Directions n°47 de décembre 2007 p 6

De plus, la Loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 a été adoptée par le Parlement le 23 novembre, sous réserve de la décision du Conseil Constitutionnel saisie par les parlementaires de l’opposition. 

( Concernant la branche maladie :

Sont donc confirmées la création des franchises médicales dont seront exemptés les bénéficiaires de la couverture universelle complémentaire, les enfants mineurs et les femmes enceintes. Le montant de ces franchises ne sera pas pris en charge par les organismes de protection complémentaire. L’information des clients sur les compléments d’honoraires factures par les professionnels de santé est améliorée. De plus la Loi permet aux centres de planning familial et aux centres de santé de participer aux interruptions volontaires de grossesse médicamenteuses. 

( Concernant la branche vieillesse

Pour activer la relance de l’emploi des 55-64 ans, prioritaire pour limiter les dépenses de la branche, trois mesures sont mises en place : passage à 50% des contributions patronales sur les préretraites, indemnités de mise à la retraite d’office avant 65 ans (cf. accords de branche valables jusqu’au 31/12/009) soumises à contribution fiscales (25% en 2008 ; 50% en 2009) suppression des mesures d’incitation entre 2010 et 2014.

( Concernant la branche famille

La Loi ouvre la prestation de compensation du handicap aux enfants. De plus, l’allocation de rentrée scolaire sera modulée en fonction de l’âge de l’enfant. Les caisses d’allocations familiales devront à tire expérimental pour la période 2008-2010, assurer l’information sur les différentes possibilités de garde d’enfants et les prestations associées.

( Concernant la lutte contre la fraude :

Le contrôle médical est étendu aux bénéficiaires de l’AME et pour la prise en charge ses soins urgents aux étrangers en situation irrégulière qui n’en bénéficient pas. Elle instaure un contrôle plus serré aux arrêts de travail pour accident du travail ou maladie professionnelle (règles identiques à celles de la maladie).

Actuellement en cours, une expérimentation a pour but de sanctionner la fraude aux allocations de logement et à la CMU-C avec une suppression variable éventuelle du service de ces prestations.

ASH 2533 du 30/11/2007

8 – Santé mentale

( Les priorités du plan « santé mentale » pour 2008 

Dans le cadre du plan 2005-2008 « psychiatrie et santé mentale », R. Bachelot a rendu public le 9 octobre dernier le bilan des deux premières années. Ce bilan souligne une évolution positive de l’offre sociale et médico-sociale en matière d’accompagnement des personnes souffrant de troubles mentaux avec un développement soutenu des places en établissements médico-sociaux. Pour 2008, deux priorités sont annoncées :

 La poursuite des efforts financiers pour améliorer le parc hospitalier et le fonctionnement des structures de prises en charge, dont la prise en charge ambulatoire et les solutions alternatives

Le développement de programmes spécifiques en faveur des personnes vulnérables par une nouvelle stratégie de prévention du suicide et l’accompagnement de la loi du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs.

R. Bachelot a également annoncé la réforme de la loi du 27 juin 1990 relative aux droits et à la protection des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux. A suivre…

ASH n°2526  du 12 octobre 2007 p 11

A suivre également après les fêtes la proposition de loi de R. Dati sur la rétention de sûreté

( Des ressources complémentaires allouées aux établissements de santé

Dans le cadre du plan « santé mentale » un appel à projets pour l’expérimentation de modes innovants pour la prise en charge psychiatrique des personnes âgées a été lancé avec un budget de 2 millions d’euros pour la période 2007-2008. 15 projets ont été sélectionnés dont les objectifs sont de renforcer les réponses psychiatriques dans une logique de proximité 

ASH n°2533 du 30 novembre 2007 p 10

( La souffrance psychique des adolescents 

Dans un rapport transmis au président de la République le 20 novembre, Dominique Versini, la défenseure des enfants formule 25 recommandations pour remédier aux carences constatées dans les dispositifs de repérage et de prise en charge de la souffrance psychique des adolescents.

Près de 900 000 adolescents présentent des signes tangibles de souffrance.

Le constat insiste sur la discontinuité dans les prises en charge, sur des professionnels en nombre insuffisant, inégalement formés au repérage et travaillant peu en réseau.

La défenseure des enfants réclame notamment un plan national pour les CMP, la réservation de lits de pédopsychiatrie spécifiques aux adolescents, le développement de relais de post-hospitalisation et la création d’au moins une maison des adolescents par département d’ici à 2010, le développement des interventions de la pédopsychiatrie hors les murs et la création d’une ligne nationale d’écoute pour les parents. 

ASH n°2532 du 23 novembre 2007 p 7 et 8 

( L’art dans l’hôpital et l’hôpital dans la cité 

Depuis plus de 20 ans, deux établissements psychiatriques invitent des artistes à venir travailler avec toutes les personnes intéressées (malades, soignants, population) avec la mise en scène éventuelle de spectacles. L’ambition des promoteurs de cette idée est de changer l’image de la psychiatrie et de permettre au plus grand nombre d’avoir accès à la création contemporaine. Sans constituer une action thérapeutique comme les prestations d’art thérapie, ces actions ont des effets bénéfiques sur les patients, il passe de l’état d’objet de soin à celui de sujet créatif, ce qui est susceptible de changer les représentations au sein de l’établissement.

ASH n°2529 du 2 novembre 2007 p 27 et 28

( Les malades mentaux au pénal

En août dernier, le président de la république annonçait qu’un procès pourrait avoir lieu même en cas d’irresponsabilité pénale, suite au meurtre par un patient schizophrène de deux soignantes de l’hôpital de Pau. Rédigé en urgence, un texte prévoit que le juge d’instruction peut saisir la chambre d’instruction en cas d’irresponsabilité psychiatrique, ce qui laisse la place à un possible arrêt de constatation de culpabilité civile. De la loi prévoit une rétention de sûreté supplémentaire pour les criminels dangereux : une privation supplémentaire de liberté en hôpital psychiatrique.

Ce projet de loi laisse les magistrats sceptiques. Quant aux médecins,  ils dénoncent à la fois le fait que la pénalisation de la folie est inscrite dans la réalité (21 % de détenus psychotiques dans les prisons, de moins en moins de non-lieu prononcés pour irresponsabilité) et que le terme de culpabilité civique qui n’existe pas en droit actuellement traduit une revanche sur l’irresponsabilité pénale en rendant les malades coupables.

ASH n° 2532 du 23 novembre 2007 p 41

Direction(s) n°47 de décembre 2007 p 47

( La définition du handicap psychique

La reconnaissance de la maladie comme un handicap avec la Loi du 11 février 2005 oblige le champ médico-social à clarifier à la fois le public accueilli mais aussi à revisiter les statistiques des personnes. En effet la suppression de lits psychiatriques a rendu visibles ces malades alors que ces personnes relevaient d’une prise en charge globale sanitaire. Cette population n’est de plus bien souvent connue que des cabinets libéraux ou n’est pas connue du tout (errance ou public carcéral). De plus il est nécessaire de séparer et expliciter les différences entre handicap psychique et handicap mental.

Face à la complexité de ce handicap, les réponses sont souvent mal adaptées. Dans l’Isère, le  réseau de santé Réhpi (Réseau handicap psychique Isère) a mis au point un réseau d’aide mixte, mixte car il fait intervenir les acteurs sanitaires (centres hospitaliers), sociaux et médico-sociaux (une vingtaine d’associations interviennent) et les associations de familles. Cela a permis dès sa création la formation d’une cellule pluridisciplinaire d’évaluation. Centrée sur le handicap psychique lourd, cette cellule analyse les capacités des personnes reçues, les aide à élaborer un projet de vie et à déterminer un parcours d’insertion individualisé.

Le réseau accueille une centaine d’usagers chaque année et a une file active d’environ 250 personnes.

ASH n° 2530 du 9 novembre 2007 p 19 à 21

9 – Logement - Hébergement

( Des propositions des associations pour rendre le droit au logement opposable efficace

Bien que reconnaissant l’adoption de la loi sur le droit au logement opposable (DALO) comme une avancée importante une dizaine d’associations ont lancé le 30 octobre dernier un appel au président de la république pour qu’il fasse avancer la question du logement des plus démunis. Elles réclament non seulement des budgets plus substantiels  mais également une politique plus offensive et coercitive. Elles proposent par exemple de recourir aux contingents préfectoraux, d’utiliser les droits les droits de réservation sur les logements sociaux des collecteurs du 1%, d’utiliser le pouvoir des préfets de se substituer aux maires dans les communes où le 20 % de la Loi SRU n’est pas respectée, créer un moratoire des expulsions, un plafonnement des loyers et une taxation de la spéculation immobilière.

ASH n° 2529 du 2 novembre 2007 p 29

( Un plan d’action d’urgence contre l’habitat indigne

Dans une lettre adressée le 14 novembre aux préfets, Christine Boutin demande que parallèlement à la mise en œuvre du Droit Au Logement,  ceux-ci préparent un plan d’urgence basé sur la réalisation de travaux d’office (communes et état) ainsi qu’un plan spécifique de travaux d’office en matière de sécurité et de salubrité des hôtels meublés pour Paris, les Bouches du Rhône, le Rhône et la petite couronne francilienne. 

ASH n°2532 du 23 novembre 2007 p 9.

4. Du côté des revues

Nous vous signalons deux articles récents du Docteur Hélène LAZARATOU, pédopsychiatre responsable de l’unité de psychiatrie de l’enfant de l’Ecole de Médecine d’Athènes - qui reste en contact avec l’ANCMPP depuis le premier congrès européen de 1989.  Elle a aussi publié, en 2003 pour la version française parue aux éditions PRIVAT : « Enfants-Adolescents : difficultés psychologiques et conseils aux parents » qui avait été  présenté dans Flash-Services de l’été 2003.

Premier article, paru dans PSYCHOTHERAPIES 2006-1, volume 26 (P.21 à 25) : « Le défi thérapeutique de l’anorexie mentale » écrit avec G. ANAGNOSTOPOULOS.

Deuxième article, paru dans LA PSYCHIATRIE FRANCAISE 2006,2 volume 49 (p.573 à 599) écrit en collaboration avec Bernard GOLSE : « Du désir à l’acte : les enfants de la procréation assistée (P.M.A.) ».

( LES CARNETS DE PARENTEL (10€ + frais de port : 3€).

N°26, 2007  Les enfants sont-ils violents ?

N°27  novembre 2007  Quelles institutions pour soutenir l’humain dans le lien social ?

( ACTUALITES SOCIALES HEBDOMADAIRES, supplément au n°2535 du 14/12/07, 90 pages.

La protection de l’enfance. Dossier sous la direction de Jean-Marc L’HUILLIER, docteur en droit public, Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique de Rennes. 

( LA NOUVELLE REVUE DE L’ADAPTATION ET DE LA SCOLARISATION, N°39, novembre 2007 (IN HEA, 262p. 15€).

Loi du 11 février 2005 : évolution ou révolution ?

Dossier sur les évolutions et les enjeux de la scolarisation des élèves en situation de handicap redéfinie par la Loi 2005-102 tant au sein du système éducatif qu’en lien avec les partenaires externes tels que IME, SESSAD, CAMSP.

( DECLIC n°118 septembre-octobre 2007 p.43 à 58.
Dossier présentant le fonctionnement des Classes d’Intégration Scolaire (CLIS).

( ASH-MAGAZINE n°23, septembre-octobre 2007, supplément aux ASH n°2525 du 5/10/07.

Enquête « Scolarisation des enfants handicapés mentaux. L’ouverture des frontières. »

( DIALOGUE N°177 septembre 2007 (éditions ERES, 16€).

Dossier d’étude sur l’ADOPTION en tant que mettant en évidence les questions de la parentalité, les enjeux et les processus de la filiation.

( ETUDES DREES, n°70, novembre 2007, 125 p. Téléchargeables.

Les secteurs de psychiatrie générale en 2003.

817 secteurs, suivi de 1,2 million de personnes dont 77% en ambulatoire ; l’augmentation du nombre de patients suivis est de 62% par rapport à 1991.

( ENFANCES ET PSY (Editions ERES, 15€ + port).

N°35 juin 2007 : L’Enfant et l’Animal.

N°37 nov. 2007 : L’enfant de parents en souffrance psychique.

( HORIZONS STRATEGIQUES n°4, avril 2007, consultable sur www.strategie.gouv.fr

La jeunesse dans plusieurs pays européens- analyse comparative du Centre d’Analyses stratégiques.

( INSEE-Première, N°1161, disponible sur www.insee.fr
La santé des plus pauvres.

( REGARDS SUR L’ACTUALITE, n°333, août-septembre 2007, La Documentation française, 7,80€.

Associations et action publique.

( LE PELICAN, n°196, octobre 2007 (P.4 à 6), CREAI Languedoc Roussillon.

La démarche évaluative dans le champ médico-social. Au-delà du cadre réglementaire : quel sens ? quels objectifs ?

5. Publications récentes

( Un livre, un auteur : A problemàtica de sexualidade huminazada. – Sexoterapia ou reequilibria humano ?  Adriano BRANDAO (Portugal) éditions Lusasciencian, 2006. Préface de Jean BERGERET.

L’auteur de ce livre - publié uniquement en portugais- est en lien avec l’ANCMPP depuis le 1°Congrès européen de 1989 à Paris. Professeur de psychologie au Portugal, il avait organisé un colloque à AVEIRO (en septembre 1994) avec l’association européenne AESMEAF. De plus, et depuis plusieurs années, il est universitaire en France à Lyon II. C’est dans ce dernier cadre qu’il a travaillé dans les équipes de recherche clinique en psychopathologie alors dirigées par Jean BERGERET.

Il vient de publier en portugais, sous le titre indiqué ci-dessus, le résultat de ses travaux personnels amorcés autour de la compréhension du « comment, en ce moment si important et si privilégié constitué par l’adolescence, se trouvaient particulièrement réveillées et conflictualisées les articulations et les oppositions entre les lignées narcissiques et objectales (dites « sexuelles ») relève Jean BERGERET dans sa préface.

Sur ces questions théoriques, fondamentales quant à leurs incidences sur la pratique clinique, Jean BERGERET insiste notamment sur la nécessité en la matière de parvenir à éviter « le risque de persister dans l’ambigüité freudienne qui «sexualisait » tout érotisme, y compris celui qui, essentiellement narcissique, n’avait pas encore tourné vers un autre au sens plénier du terme. »

Le travail publié, estime Jean BERGERET, « permettra sans doute d’éviter une confusion trop fréquente entre plaisir pris au registre narcissique – ce que Adriano BRANDAO nomme « sexualité animale » - et plaisir atteignant vraiment le plaisir objectal ». Il ajoute que « Le problème le plus aigu d’articulation (heureuse ou difficile) des deux courants instinctuels fondamentaux se situe au moment de l’adolescence », et il conclut malicieusement en rappelant un dialogue entre FREUD et son maître CHARCOT qui s’était conclu par : « La théorie, c’est bien…mais cela n’empêche pas la clinique d’exister. »

Dans cet ouvrage de 243 pages, dont la parution a été fêtée publiquement avec les honneurs dans son village d’AROUCA - où il nous avait très chaleureusement reçu lors du congrès d’Aveiro-  Adriano BRANDAO a donné place à la théorisation de la problématique abordée (chapitres 1 et 2) avant d’analyser cinq figures de situations cliniques qui permettent d’explorer ces questions théoriques (chapitre 3). Le chapitre 4 est réservé à une critique de la méthodologie retenue pour ce travail d’élaboration clinique, assortie d’une bibliographie. Le chapitre 5 et dernier chapitre traite de : « Sexothérapie ou rééquilibre du sujet. »

Michel MOREL

L’attention de Sylvie LUTON a été retenue par cet ouvrage de Michel CHAUVIERE

( Trop de gestion tue le social / Essai sur une discrète chalandisation.  Michel CHAUVIERE, Editions La découverte, 2007, 20,50€   

Dans son dernier essai, le sociologue Michel CHAUVIERE attaque les principes du management et de la gestion dans les établissements médico-sociaux. Pour lui, le secteur n’est plus piloté, le néo-libéralisme est incapable d’exercer une volonté une volonté politique générant une politique sociale. Le management est renvoyé au fonctionnement de tuyauteries. Des pans entiers du secteur sont gagnés par la chalandisation , par exemple le soutien scolaire, les services à domicile. Les associations gestionnaires sont déboussolées ; elles ont tendance à se vivre comme des entreprises. Il insiste sur la nécessité de trouver un nouveau pacte social. Cette tendance à la merchandisation est par ailleurs renforcée  par la routinisation du processus d’évaluation. Il conclut sur sa conviction que loin des référentiels le secteur est particulièrement innovant.

( Interview dans Direction(s) n°47 de décembre 2007 p 20 et 21. Analyse dans ASH n°2533 du 30/11/07 P.37 et 38.

( Comprendre l’économie sociale. Fondements et enjeux. Jean-François DRAPERI, DUNOD, 2007, 25€.

( L’évaluation des pratiques du secteur social et médico-social. Jacques PAPAY, éditions VAUBERT, 2007, 24€.

Protection de l’enfance

( Enfance dangereuse, enfance en danger ? L’appréhension des écarts de conduite de l’enfant et de l’adolescent. Sous la direction de Lucette KHAIAT et Cécile MARCHAL. Editions ERES, juin 2007, 212p. 23€.

( L’invention des origines. Sociologie de l’ancrage identitaire. Elsa RAMOS, Armand COLIN, 2007.

( Turbulences. Comprendre les désordres urbains et leur régulation. Manuel BOUCHER, éditions Aux lieux d’être, 24,50€.

( La réforme de la protection de l’enfance, sous la direction de Pierre NAVES et Guillemette RABIN-COSTY, DUNOD, collection Enfances, octobre 2007, 256p. 26€.

( Ces enfants qu’on sacrifie…2°édition.

Réponses à la loi de protection de l’enfance.

Maurice BERGER, DUNOD, Collection Enfances, août 2007, 176p. 16€.

( Mélodrame et mélo-dit de la séparation.

De l’enfant objet des dysfonctionnements de la famille à l’enfant objet des idéologies institutionnelles.

Sous la direction de Denise BASS et Marina STEPHANOFF (professionnelles du GRAPSE), éditions ERES, 2007, 244p. 23€.

HANDICAP, SANTE MENTALE

( Clinique du sujet handicapé – actualités des pratiques et des recherches, sous la direction de Albert CICCONE, Simone KORFF-SAUSSE, Sylvain MISSONNIER et Régine SCELLES. Editions ERES, 2007, 240p. 23€.

( Vivre et dire sa psychose, Clément BONNET, Antoine FONTAINE, Juliette HURET et autres collaborateurs.

Editions ERES, 2007, 288p. 15€.

( L’AUTISME, où en est-on aujourd’hui ?  Etat des connaissances, repères pour les accompagnants.

Nouvelle parution, octobre 2007, co-édition ARI-UNAPEI, 124p. 18€. 

Commande : UNAPEI 15 rue Coysevox 75 876 PARIS cedex 18, Tél. 01 44 85 50 50.

Approches Sociologiques

( La sociologie clinique. Enjeux théoriques et méthodologiques, sous la direction de Vincent de GAULEJAC, Fabienne HANNIQUE et Pierre ROCHE. Editions ERES, octobre 2007, 352p. 25€.

( Scolariser l’élève intellectuellement précoce, Jean-Marie LOUIS et fabienne RAMOND. DUNOD, collection Enfances, 256p. octobre 2007, 24€.
6. Journées d’étude, congrès, colloques.

Mars 2008

Les 27 et 28 à RAMONVILLE (Salle des Fêtes) près de TOULOUSE.

Deuxièmes Journées d’études de la revue SPIRALE (éditions ERES) :

« CES BEBES QUI NOUS FONT MAL ».

Trois thématiques mises à l’étude : Notre bébé qui nous fait mal. Ce bébé des autres que nous accueillons et qui nous fait mal. Ce bébé en nous qui nous fait mal.

Coût : 80€ en inscription individuelle, 160€ en formation continue 20€ pour les étudiants et chômeurs.

Contact : Editions ERES Tél. 05 61 75 40 89 ou site internet : www.editions-eres.com
Mai 2008

Les 22 et 23 à LIEGE (Palais des Congrès).

« SOIGNE MON CORPS…MA TETE ME FAIT MAL ».

Ce colloque est organisé en Belgique par PAROLE d’ENFANTS qui est une association belge ouverte aux professionnels de Belgique, de France, de Suisse et du grand duché du Luxembourg concernés par les problématiques liées aux abus sexuels sur enfants.

Parole d’enfants organisent aussi des sessions de formation spécifiques à ces questions cliniques pour développer des pratiques professionnelles adaptées tant du côté des abusés que du côté des abuseurs.

Site internet, mot clé : parole d’enfants.




Novembre 2008

Du 27 au 29 à PARIS (Mutualité).

Deuxième Journées d’étude de la FAN des CMPP : L’ENFANT, LES CMPP. QUELLES LIBERTES ?

Argument de ces Journées 2008.

Une avalanche de glissements sémantiques a troublé la définition du symptôme, du handicap…et semé la confusion dans les représentations sociales de l’enfance et de l’adolescence. La pression objectivante des nouvelles politiques de soins et de gestion sécuritaire des individus et des populations s’est amplifiée.

En ces temps où l’idéal de prévention se trouve perverti en prédiction de funestes destins, qui pourrait dire quel sera l’avenir des CMPP dans une conjoncture de crise liée à des mutations sans précédent sur les plans idéologique, législatif, financier, et qui affecte les champs sanitaire, médico-social et éducatif.

Comment les équipes de CMPP réagissent-elles aux contradictions entre les réalités des problèmes des gens et les logiques administratives et économiques envahissantes ? Comment les traitent-elles ? En particulier, que deviennent les références à la psychanalyse et à la psychopédagogie, historiquement fondatrices des CMPP, alors que le scientisme et le management sont aux commandes ? Comment prenons-nous en compte les avancées scientifiques ? Dans la diversité et l’hétérogénéité de nos pratiques et de nos fonctionnements, qu’est-ce qui s’invente et se construit comme espace de liberté de travail, de pensée et d’association ?

Qu’est-ce qui nous réunit ?

Plus encore que lors de nos premières journées d’étude - qui ont confirmé la place des CMPP dans la cité aux points de rencontre entre clinique et politique- les contributions des praticiens de nos établissements se trouvent requises. Forts de l’éclairage des sciences humaines, nous prendrons en compte, nécessairement, le contexte des injonctions normatives liées aux pressions économiques mondiales et aux directives européennes associées.

Nous réaffirmons ce à quoi ensemble nous tenons et surtout nous préciserons les mesures indispensables pour promouvoir, au moins, la liberté de nos pratiques et notre place dans le jeu démocratique.

DROITS D’INSCRIPTION.

200€ pour les inscriptions 1 et 2 du même CMPP,

150€ pour les inscriptions 3 et 4 du même CMPP

100€ pour la cinquième inscription et les suivantes du même CMPP

100€ Une seule journée et  50€ pour les retraités, les stagiaires et les étudiants.

.

7. Le  marché du travail : une offre pour orthophoniste

Le CMPP municipal L’IMAGERIE de Vitry-sur-Seine recrute (pour pourvoir immédiatement)  :

Un/une ORTHOPHONISTE à temps plein.

Contacter le Docteur Dominique TERRES médecin-directeur ou Monsieur A. BRUN directeur administratif au 01 46 80 13 77 (tél.) ou 01 46 80 28 16 (Fax).

CMPP municipal L’Imagerie  8 Allée du Puits Farouche  94 400 VITRY- SUR- SEINE.

Offre reçue le 13 décembre 2007
Prochain Flash-Services ANCMPP au Printemps 2008 (courant mars).

Transmettez encore les informations à communiquer auprès de Michel MOREL pour ce numéro. Voir les coordonnées en bas de page 1.

Ce numéro a été réalisé en collaboration par Sylvie LUTON, Secrétaire générale

adjointe ANCMPP et Michel MOREL.










CONTACT – INFORMATION – TEXTE A DIFFUSER

MICHEL MOREL – 4 rue du Clos du Hêtre – 22100 DINAN

Tél/Fax : 02 96 39 26 46 (répondeur) – Mail : kerflos@wanadoo.fr
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